
 

Négociation accord Formation 2025-2028 UES Capgemini 

1ères demandes CFDT 

 

 

 

Le 12 juin 2024, 

 

L’accord actuel portant sur la formation professionnelle au sein de l’UES Capgemini arrivera à échéance fin 2024. 

Pour la négociation de l’accord qui lui succédera, la CFDT présente un premier ensemble de demandes qui sont 
structurées en suivant l’organisation de l’accord en vigueur. D’autres demandes pourraient être présentées par la 
suite. 

 

LA MISE EN ŒUVRE DE LA FORMATION PROFESSIONNELLE DANS L’UES CAPGEMINI 

 Les périodes d’intermission ou de fermetures de site client doivent être mises à profit pour que les salariés 
suivent des formations et passent des certifications. L’avantage de ces périodes est qu’elles sont planifiées et 
donc pas imprévisibles. Il revient donc aux équipes hiérarchiques de veiller à mettre ces périodes à profit pour 
permettre à leurs équipes de monter en compétences.  
La CFDT souhaite la matérialisation écrite dans l’accord d’un engagement fort de Capgemini dans ce sens. 

 La situation de salariés en mission sur site client qui se voient interdire par ce client un accès aux 
applications et environnements Capgemini place ces salariés dans une situation inéquitable et discriminante. 
Il est de la responsabilité du management et du commerce de ménager chaque semaine, quinzaine ou mois, 
une période où le salarié peut se consacrer à ses actions de formation, tâches administratives intégrant les 
process Capgemini et consultation de sa messagerie Cap. Sur un code d’imputation dédié ou validé pour le 
projet. 

 La barrière linguistique reste encore trop présente dans trop de formations : fixer dans le catalogue un % 
minimum de formations faites en langue française, au global et par domaines. Le reste des formations qui ne 
serait pas en langue française est obligatoirement sous-titrée en français. 

 Quel que soit l’outil utilisé, il doit permettre de suivre le plus précisément possible le temps consacré sur les 
horaires de travail à des actions de formation, obligatoires ou non. Ce temps minimum (sur une période à 
définir : semaine, quinzaine, mois) est intégré à l’ordre de mission et préférentiellement annoncé au client. 
Insister sur le rôle prépondérant des commerciaux et hiérarchies. 

 Certaines formations (la plupart en fait) nécessitent une mise en pratique pour être « rentables ». Le seul 
distanciel est insuffisant. Demande de généralisation de mise à disposition d’espaces (virtuels parfois) 
dédiés à la pratique de type bac à sable. 

 Le passage de certifications en mode distanciel atteint parfois à la vie privée (visualisation complète de 
l’environnement du salarié ainsi que de son anatomie auriculaire !). Insupportable, intrusif et inacceptable ! 

FORMATIONS A L'INITIATIVE DE L'EMPLOYEUR - PLAN DE DÉVELOPPEMENT DES 
COMPÉTENCES 

 Partant du principe que c’est à l’employeur de s’assurer qu’un salarié peut maintenir et faire progresser ses 
compétences, l’accord doit explicitement rappeler que toute formation inscrite au PDC d’un salarié se fait 
sur le temps de travail, de même que les formations dites obligatoires. 

 Nul ne peut garantir son succès (certification) quand il s’engage dans une formation. En cas d’insuccès, il 
est essentiel d’assurer qu’aucune forme de sanction ne sera initiée envers ce salarié.  

 Reconnaissance traçable (positionnement et rémunération) des diplômes et certifications. 

 Accompagnement des salariés pour le passage de diplômes (absence rémunérée). 

 Concernant les certifications, il est inadmissible de demander à un salarié d’avancer les frais d’inscription, 
même avec un engagement (trop souvent verbal et donc volatile) de remboursement ultérieur. La CFDT 
demande que soit inscrit dans l’accord l’engagement formel de l’entreprise à assumer tous les frais 
d’inscriptions des salariés aux certifications. 

  



 Formation dites « obligatoires » : 

❖ Générer un indicateur du nombre prévisionnel total et du réalisé. 

❖ Alléger la charge managériale de relance sur les formations dites obligatoires. Intégrer au planning de 
chaque salarié une période prédéfinie, régulière et incontournable pour ces formations dites 
obligatoires 

❖ En respect des dispositions sur le droit à la déconnexion et pour garantir que les formations dites 
obligatoires sont faites sur le temps de travail : réduire les possibilités d’accès aux plateformes donnant 
accès à ces formations dites obligatoires aux jours ouvrés et hors horaires de nuit. Sauf situations 
exceptionnelles type horaires postés. 

DISPOSITIF DÉDIÉ A LA FORMATION EN CONTINU (« MyNextHour ») 

 Le dispositif MyNextHour est imparfait, insuffisant. Peu de suivi efficace, en particulier sur des formations 
longues : la CFDT estime qu’il gagnerait en efficacité si un code d’imputation dédié est imposé pour toute 
formation.  

 A minima doubler le nombre d’heures MyNextHour par mois. 

FORMATIONS A L'INITIATIVE DU SALARIÉ - LE COMPTE PERSONNEL DE FORMATION (« CPF ») 

 Abondement minimum garanti de 100 € pour les salariés mobilisant leur CPF pour une formation choisie à 
son unique initiative et dont le solde CPF couvre déjà le coût de la formation. L’abondement serait dédié au 
reste à charge. L’abondement peut être suppléé par l’autorisation explicitement donnée par l’entreprise au 
salarié pour qu’il suive cette formation sur son temps de travail. 

 Abondement standard : plancher conventionnel = 1200 €. Chaque année, la CFP UES peut décider de 
réévaluer l’abondement à la hausse pour l’année n+1. 

 Le CPF est un droit individuel dont l’entreprise s’interdit d’en suggérer l’utilisation par un salarié pour une 
formation inscrite à son PDC. 

 Instaurer un droit annuel en nombre de jours pour permettre à un salarié de suivre une formation via son 
CPF et non inscrite à son PDC. 

 Pour le salarié dont le solde CPF ne couvre pas le coût de la formation, l’abondement sera le cas échéant 
augmenté du montant du reste à charge. 

LA COMMISSION DE LA FORMATION PERMANENTE (« CFP ») 

 La CFDT n’a qu’une volonté (déterminée et inaliénable) : MAINTIEN DU FONCTIONNEMENT ET DU 
FINANCEMENT DE LA CFP EN L’ETAT ACTUEL SUR LA GRANDE MAJORITE DES SUJETS. 

 Au regard de la confusion entre CFP et CPF chez de nombreux salariés, changer le nom de la CFP pour 
ses 50 ans peut être envisagé. 

 Améliorer le mode de représentation des CFP d’établissement dans la CFP UES. 

GOUVERNANCE DE LA FORMATION 

 La CFDT revendique que la gouvernance de la formation s’appuie sur un paritarisme accru. Nouvelle 
dénomination de la Commission de suivi en Commission de Pilotage et de Suivi (CPS), dont les missions 
seront redéfinies pour accentuer l’engagement des partenaires sociaux. 

 Augmenter la fréquence de réunions de la CPS. 

 De nombreux indicateurs restent difficiles à analyser car la source de ces données est inconnue, incomplète 
ou imprécise.  

 La CFDT souhaite ajouter un "focus" sur le type de formations demandées versus acceptées / refusées, 
avec une répartition par genres, catégories d’âge et d’ancienneté. Nous pensons que cela permettrait de 
mieux accompagner l’évolution (voir le maintien) de l'employabilité des salariés, quels que soient leurs profil 
et poste au sein de Capgemini. Ex: profil administratif vers profil management (ou technique). 

 La direction Groupe suivrait un indicateur spécifique qui n’est pas partagé avec les partenaires sociaux : 
l’Average Complete Learning Hours (ACLH). Il s’agirait d’un rapport entre le nombre d’heures de formations 
vérifiées et le nombre de salariés (hors stagiaires) formés présents ou en suspension de contrat. Cet 
indicateur prétendrait refléter l’engagement du groupe à former en continu ses salariés avec un objectif de 58 
heures de formation par salarié. Ce qui inclut bien sûr les formations dites obligatoires. 
La CFDT souhaite que soient explicités la méthodologie de comptage des heures de formation, la périodicité 
de mesure de cet indicateur et l’évolution de cet indicateur sur plusieurs périodes. Il n’en serait que mieux si 
cet indicateur soit ajouté aux indicateurs actuels et présenté par classes d’âge, d’ancienneté, par sexe et par 
grades. 



 Intégrer aux indicateurs l’appréciation qualitative des formations par les salariés formés (graphique radar). 
Analyse à ajouter à la commission de pilotage et de suivi de l’accord. 

 Permettre l’identification et le suivi des populations formées entre salariés « standard », salariés en 
POEI, alternants, CDD hors alternants etc… 

 La CPS doit pouvoir disposer des répartitions par genre, ancienneté, grade et position des formations hors 
CFP. 

 La CPS doit connaître le nombre de clauses de dédit de formation (remboursement des formations en cas 
de départ) et les engagements financiers totaux y afférant. 

 La CPS doit pouvoir disposer de tableaux de suivi des certifications (classifications, impacts sur la position 
du salarié certifié, etc.) par établissements, classes d’âge et genres a minima. 

COMMUNICATION AUPRES DES SALARIÉS 

 Champ prioritaire de contribution de la CPS. Un plan de communication sera établi conjointement entre les 
membres de la CPS pour un fil de communication dédié à la formation et destiné à l’ensemble des salariés de 
l’UES. 

 


